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Préface
L’on sait que la bibliographie du deuxième conflit mondial comprend des milliers de volumes. S’il nous fallait en dégager dix que nous considérerions comme fondamentaux, celui du général Walter Warlimont, Im Haupquartier der deutschen Wehrmacht, paru en 1962, figurerait parmi eux. Une première traduction anglaise fut livrée en 1964 et une espagnole en 1967. La version française est adaptée par le colonel breveté d’état-major Albert Baldewijns, ancien professeur à l’Ecole de guerre de Bruxelles, en collaboration avec Roger Gheysens.
Ouvrage fondamental en effet, car sans l’avoir lu, l’on ne pourrait s’imaginer ce que fut la conduite supérieure de la guerre, menée par Hitler. Nul mieux que Warlimont ne pouvait nous l’expliquer. Ce brillant officier de la Première Guerre mondiale, jeune encore en 1939 – né en 1895 d’une famille dont les ancêtres venaient du duché de Limbourg –, resta, de 1939 à 1944, au grand quartier général du Führer. Maintes fois il demanda sa mutation, désireux de quitter une ambiance aussi morbide. Il se heurta toujours au refus formel de Hitler qui n’acceptait jamais de déplacer les officiers généraux en service auprès de lui. Atteint d’une commotion cérébrale à la suite de l’attentat du 20 juillet 1944, l’auteur obtint un congé de maladie en septembre suivant et ne fut plus en état de reprendre du service.
En 1938, profitant des scandales von Blomberg et von Fritsch, provoqués par la Gestapo, le Führer avait complètement réorganisé le commandement de l’armée, laquelle se trouvait désormais sous sa seule autorité. Autorité d’autant plus absolue que, dès la mort du maréchal-président von Hindenburg quatre ans plus tôt, Hitler avait exigé que le serment des officiers soit prêté, non plus à la Constitution, mais à sa propre personne.
Le système dès lors établi, puissamment centralisé, et qui subira quelques retouches entre 1938 et 1940 permet au dictateur de mener lui seul la conduite générale de la guerre, assisté de deux organismes : l’Oberkommando der Wehrmacht (OKW) et la chancellerie du Reich.
L’OKW a pour chef d’état-major le général Wilhelm Keitel ; Alfred Jodl en dirige le bureau Opérations et Warlimont l’Abteilung Landsverteitigung. Keitel et Jodl ne sont que les agents d’exécution du Führer. L’OKW, – Hitler non Keitel –, coiffe : l’Oberkommando des Heeres (OKH), l’armée de terre, sous Walter von Brauchitsch ; l’Oberkommando der Luftwaffe (OKL), sous Hermann Goering ; l’Oberkommando der Kriegsmarine (OKM) sous l’amiral Erich Raeder.
La chancellerie du Reich – auprès de laquelle le général Rudolf Schmundt, l’officier préféré de Hitler, remplit les fonctions d’adjudant –, est dirigée par Lammers ; elle comprend les Affaires étrangères (Ribbentrop) ; le parti (Hess et Bormann) et ses unités combattantes1 (Himmler) ; la Sicherheitspolizei (Heydrich) ; la propagande (Goebbels) ; l’armement et les travaux de construction (Todt) ; les services du travail (Hierl) ; l’administration des pays conquis (Himmler, Frank, Terboven, Rosenberg, Seyss-Inquart…).
Prise à la lettre, cette organisation paraît simple et commode. Hitler, chef politique et militaire, ayant directement sous la main tous les organes d’exécution, devrait normalement battre de vitesse les démocraties coalisées, paralysées par la complexité de leurs rouages internes et interalliés.
En réalité, la machine du commandement allemand se révélera d’emblée défectueuse. Cela n’empêchera pas les grandes victoires, depuis septembre 1939 jusqu’à la fin juin 1940, étant donné les déficiences de l’adversaire ; les initiatives malencontreuses du Führer permettront cependant le miracle à Dunkerque. Dès 1941, les conséquences du système hitlérien se feront constamment sentir et contribueront à acheminer le Reich nazi vers son effondrement.
Il n’y a en effet, nulle harmonie entre l’état-major de l’OKW et la chancellerie. C’est tout au contraire le règne de la discontinuité dans l’espace et le temps. Alors que l’ordre et la méthode sont d’incontestables qualités allemandes, comment l’action d’un seul homme a-t-elle pu créer un aussi perpétuel gâchis ?
Avec la chancellerie, Hitler prendra des décisions souvent irréalisables au point de vue militaire, sans consulter Keitel et Jodl, sans même leur en donner connaissance suffisamment tôt. Non seulement les chefs militaires seront renseignés beaucoup trop tard sur les tâches qui leur incombent, mais parfois ne seront-ils point prévenus des décisions politiques ayant leur répercussion sur le plan militaire. Keitel et Jodl se montreront, du reste, d’une passivité déroutante, admettant, sans jamais protester, les décisions les plus saugrenues du Führer2. Quant aux hommes de la chancellerie, ils auront toujours le pas sur ceux de l’OKW comme le parti aura le pas sur l’armée.
De plus, entre l’OKW et les trois branches des forces, OKH, OKL et OKM, la chaîne du commandement et la répartition des responsabilités seront tout aussi inefficaces. Hitler, en toutes circonstances, fera ce qui ne lui incombe pas et ne fera pas ce qui lui incombe. Il s’immiscera constamment dans les activités opérationnelles, empiétant sur les attributions des chefs militaires. Dès la campagne de mai 1940, il intervient à chaque instant dans les opérations terrestres, qui sont du ressort de von Brauchitsch et court-circuitera même ce dernier en intervenant directement auprès de ses subordonnés. Par contre, l’OKW ne coordonnera jamais convenablement l’action des forces terrestres, maritimes et aériennes. Quand le Führer aura pris une décision, il laissera l’OKH, l’OKM et l’OKL débrouiller ensemble les choses. Ce qui permettra souvent à Goering, homme tout-puissant du parti imbriqué parmi les soldats, de s’imposer à ses deux collègues Brauchitsch et Raeder, de faire bloc avec Himmler contre les militaires.
Lorsque, après l’échec allemand devant Moscou, Hitler acceptera, le 19 décembre 1941, la démission de Brauchitsch, il le remplacera par… le Führer en personne. Celui-ci sera désormais à la fois OKW et OKH, exercera la direction personnelle, directe et continue des opérations militaires. A partir de ce moment, la confusion deviendra totale.
Quant à l’unité d’action entre les trois principaux partenaires de l’Axe : Allemagne, Italie, Japon, elle sera toujours inexistante.
L’on conçoit que Warlimont compare avec envie la conduite générale de la guerre anglo-américaine à celle qu’il vécut durant cinq ans à l’OKW. Pour la première fois, en effet, dans l’histoire des guerres de coalition le problème de la direction unitaire, efficace, souple et bien définie fut réalisé, du côté des grands alliés occidentaux, à la suite des décisions prises par Roosevelt et Churchill à la conférence Arcadia de Washington en janvier 1942. Nous pensons qu’il est utile d’en résumer l’organisation à l’usage des lecteurs, ce qui leur permettra de comparer.
Les chefs d’état-major combiné anglo-américains (Combined Chiefs of Staff) allaient présenter « la plus complète unification des efforts militaires jamais réalisée par deux nations alliées. La conduite stratégique de leurs forces, la répartition des efforts et du matériel, la coordination des moyens de transmission, l’exploitation des services de renseignements, l’administration des régions conquises, furent placées sous une responsabilité commune3 ».
Aux Etats-Unis, quatre hommes ont porté sur les épaules la responsabilité de la mise sur pied et de l’emploi d’un appareil militaire qui sera bientôt le plus formidable qui ait jamais existé : le général G.C. Marshall, chef d’état-major de l’armée ; l’amiral E.J. King, commandant en chef les forces navales ; le général H.H. Arnold, commandant les forces aériennes ; l’amiral W.D. Leahy, chef d’état-major particulier du président Roosevelt. Lorsqu’elles traitent des questions purement américaines, ces quatre personnalités sont dénommées les Joint Chiefs of Staff dont l’amiral Leahy est le chairman.
En Grande-Bretagne les Chiefs of Staff sont : le général Alan Brooke (à partir de novembre 1941) pour l’armée de terre ; l’amiral Dudley Pound puis l’amiral Andrew Cunningham pour la marine ; l’Air Chief Marshall Charles Portal pour l’aviation ; le général Hastings Ismay, conseiller militaire du Premier Ministre. Le chairman est Alan Brooke.
Joint Chiefs of Staff américains et Chiefs of Staff britanniques forment les Combined Chiefs of Staff. Cependant, comme Alan Brooke et ses collègues britanniques doivent travailler en Angleterre, puisqu’ils sont les conseillers du War Cabinet, ils délèguent leurs quatre doublures à Washington ; celles-ci forment la British Joint Staff Mission aux côtés des Joint Chiefs of Staff américains. Le chef de cette délégation britannique est le feldmarschal sir John Dill, personnalité éminente qui jouera un rôle majeur dans les relations anglo-américaines4.
Lorsque, de 1942 à 1945, Churchill et Roosevelt se porteront vers les lieux de conférences qui décideront de la suite de la guerre, à Casablanca, Washington, Québec, Le Caire, Téhéran, Yalta, les chefs d’état-major combiné seront à leurs côtés. Les premiers s’étant fixé les buts, les seconds, sans retard, passeront à l’application sur le plan stratégique et logistique des décisions supérieures.
Il y aura certes des divergences de vues entre les deux grands. Il y en aura entre les chefs d’état-major britanniques et américains. Il y en aura entre Churchill et ses propres chefs d’état-major. Certaines décisions communes seront peu heureuses. Mais nous n’envisageons ici que l’aspect fonctionnel du système. Ce qu’il nous faut constater alors, c’est la célérité avec laquelle Marshall, Brooke et leurs collègues, une fois les décisions prises, fixent les grands traits des opérations à venir, leur chronologie, et la répartition des moyens pour les divers fronts, suivant le but proposé, tout en laissant la plus grande initiative d’exécution aux chefs des théâtres d’opérations qui seront en 1944 : Dwight Eisenhower (Europe occidentale) ; Henry Maitland Wilson, puis Harold Alexander (Méditerranée) ; lord Louis Mountbatten (Sud-Est asiatique) ; Chester Nimitz (Pacifique centre) ; Douglas MacArthur (Pacifique sud) ; chacun d’entre ces cinq chefs, disposant d’un état-major à la fois combiné et intégré5, commande les forces de terre, d’air et de mer de son théâtre. Les aviations stratégiques britannique et américaine en Europe (Arthur Harris et Carl Spaatz) sont directement sous les ordres des chefs d’état-major combiné, de même que les forces navales qui ont la garde de l’Atlantique.
Par cette réalisation magistrale, ce sont les démocraties qui, sur le plan intérieur comme sur le plan de la coalition, présenteront une unité que leurs adversaires totalitaires ne connaîtront pas.
En ce qui concerne le mécanisme du haut commandement allemand et ses déficiences, seul, répétons-le, l’ouvrage du témoin Warlimont nous en donne l’explication. Rendons hommage à l’auteur qui jamais ne se met en avant comme font tant de mémorialistes, et qui relate simplement, sobrement, mais avec quelle précision, ce qu’il a vu et vécu.
Un très grand document qui doit figurer parmi les classiques de l’histoire militaire.
Henri BERNARD, professeur émérite
de l’Ecole royale militaire (Bruxelles).

1. Les unités combattantes SS ne dépendent jamais de l’armée, mais de Himmler. Lorsque les commandants de grandes unités de l’armée reçoivent des unités SS en renfort, celles-ci ne leur sont pas soumises. Ils doivent assumer leur ravitaillement et ont autorité sur elles du point de vue tactique pour l’opération en cours ; mais les formations SS restent membres de l’armée privée de Himmler auquel le chef de l’unité SS peut toujours faire appel s’il n’est pas d’accord avec son chef tactique du moment. On peut juger des mécomptes que ce système engendrera.
2. Keitel, bien que doué d’une grande puissance de travail, n’avait aucune personnalité et se considérait comme un simple chef de bureau. Quant à Jodl, quoique beaucoup plus intelligent que Keitel, il était véritablement envoûté par le Führer et le restera jusqu’au procès de Nuremberg. Le 7 novembre 1943, lorsque les choses tourneront mal pour l’Allemagne et le Japon sur tous les fronts, Jodl fera devant les Reichsleiters et Gauleiters un tableau assez sincère de la situation, mais il terminera son discours par une profession de foi envers l’homme du destin, qui ne peut se tromper, qui est l’âme de la conduite politique comme de la conduite militaire de la guerre et qui assurera envers et contre tout la victoire finale.
3. G. Marshall, Biennal Report of the Chief of Staff of the US Army, Washington, 1945, p. 8.
4. Après la mort de John Dill, en novembre 1944, H. Maitland Wilson le remplacera.
5. Un état-major combiné est un état-major constitué de représentants des trois branches : terre, air, mer. Un état-major intégré est un état-major interallié où les fonctions sont réparties entre les officiers qui le composent indépendamment de toute question de nationalité.

Avertissement
La publication d’une traduction intégrale française de l’ouvrage du général Walter Warlimont posait divers problèmes, non seulement parce que certaines parties de ce volumineux travail sont d’une importance moins évidente pour la compréhension de ce que fut la conduite de la guerre sous la seule autorité de Hitler, mais aussi en raison de leur intérêt moins saillant pour le lecteur francophone. Les adaptateurs ont donc accepté, à regret, de résumer ces pages non essentielles.
Ces abrégés sont imprimés dans le présent livre en un caractère plus petit que celui utilisé pour la traduction du texte original.
Le lecteur s’apercevra que, pour mieux souligner l’objectivité de son exposé, le général Warlimont a choisi de s’y intégrer en parlant de lui-même à la troisième personne.


Avant-propos
Le Grand Quartier général allemand de la Deuxième Guerre mondiale s’est trouvé entièrement sous le signe de l’homme par lequel il est entré dans l’histoire sous l’appellation de Grand Quartier général du Führer. Même les noms de code sous lesquels il dissimulait ses différents emplacements, dont le « Repaire du loup » (Wolfsschanze) établi près de Rastenhurg en Prusse-Orientale et qui devint très largement célèbre après la fin de la guerre, furent choisis par Hitler en personne.
La branche militaire du GQG se composait du maréchal Keitel, chef du haut commandement des forces armées (OKW), et de quelques sections de l’état-major Opérations des forces armées (Wehrmachtführungsstab) sous le général Jodl, qui lui étaient subordonnées. S’y ajoutaient les aides de camp de Hitler, les officiers de liaison des autres bureaux de l’OKW ainsi que des commandants en chef de la marine et de l’Aviation (Luftwaffe), tandis que, conformément à une exigence de Hitler, le haut commandement de l’armée (OKH) installait son propre Quartier général le plus près possible de lui. Le GQG du Führer comprenait en outre le secrétariat du parti, le chef du Service de presse du Reich, les médecins et le Service de sécurité du chef SS dans le Reich.
L’auteur de ce livre a appartenu au GQG du Führer jusqu’en septembre 1944, soit pendant près de cinq années complètes, comme chef adjoint de l’état-major Opérations des forces armées, une fonction d’état-major général très élevée. Seules les conséquences de l’attentat du 20 juillet 1944 contre Hitler dégagèrent la voie pour son départ en même temps qu’elles l’éloignaient du service actif. Toutes les tentatives antérieures de quitter un poste aussi lourd de responsabilités que dépourvu d’influence, pour effectuer du service à la troupe, s’étaient heurtées à l’interdiction de Hitler de déplacer les officiers de grade supérieur du GQG.
Pour étayer ses souvenirs, qui constituent la base essentielle de ce livre, l’auteur a pu consulter largement les archives de son propre service du temps de guerre, grâce à la collaboration qu’il apporta, pendant des années, au travail officiel de l’armée des Etats-Unis d’Amérique sur la guerre. Il disposa, en outre, des procès-verbaux sténographiques des conférences de situation journalières, tenues au plus haut niveau de la Wehrmacht et dont un très petit nombre seulement ont été conservés, comme aussi de journaux importants tels que, plus particulièrement, le journal de campagne de l’OKW et les journaux personnels des généraux Halder, chef de l’état-major général de l’armée, et Jodl, chef de l’état-major Opérations des forces armées. Il fit appel également, pour compléter sa documentation, à une sélection d’ouvrages sur la Deuxième Guerre mondiale.
L’adaptation française de mon livre, que je salue avec une grande satisfaction, a été précédée de traductions en langues anglaise et espagnole publiées respectivement à Londres (Weindenfeld & Nicolson) et New York (Frédéric Praeger) et à Barcelone (Luis de Caralt), peu après la sortie de la première édition allemande.
Gmund am Tegernsee, juillet 1975.



Livre I
Les rétroactes

Quand éclata la Deuxième Guerre mondiale, il n’existait pas de Grand Quartier général du commandement suprême allemand bien constitué et capable de fonctionner. Le 1er septembre 1939, la guerre fut déclenchée, malgré toutes les oppositions et en dépit des derniers espoirs de paix, par la volonté d’un seul homme qui se trouvait à la tête du Reich.
Le soir de ce même jour, un groupe haut en couleur d’officiers et de dignitaires n’appartenant pas à la Wehrmacht se rassembla – tout à fait à l’improviste – dans les jardins d’hiver de l’ancienne chancellerie du Reich pour y entendre un exposé de la situation.
Le rapporteur de l’état-major Opérations de la Wehrmacht désigné à cet effet, le colonel breveté d’état-major Warlimont, eut pour ainsi dire le souffle coupé tant le spectacle qui s’offrait à ses yeux lui rappelait une scène du camp de Wallenstein1. Il n’alla pas fort loin dans sa communication : Hitler s’intéressait principalement au nombre de kilomètres parcourus au-delà des frontières polonaises et ces renseignements lui étaient fournis aussitôt à haute voix par des aides de camp empressés. Goering, qui savait toujours tout beaucoup mieux que quiconque, grâce aux rapports de « sa » Luftwaffe, et qui manifestait un profond mépris à l’égard de tout travail d’état-major, se mit à dénigrer la directive no 1 pour la conduite de la guerre qui lui avait été remise peu auparavant par l’état-major Opérations. Bien que celle-ci portât la signature de Hitler, il la salua par ces mots inoubliables : « Qu’ai-je à faire de ce chiffon de papier ? Je sais tout cela depuis longtemps. »
Les visiteurs et les plantons allaient et venaient. Le rapporteur se retira sans être remarqué, douloureusement affecté par le contraste existant entre cette agitation et la gravité de l’heure.
Le lendemain, Keitel, dont il était depuis l’automne 1938 le principal collaborateur dans le domaine des questions opérationnelles, lui fit savoir que Hitler se proposait de suivre les troupes engagées aux frontières polonaises, dans son train spécial, le fameux train du Führer. Il n’y avait plus place dans ce train que pour un seul officier supérieur de l’OKW et il s’agissait de savoir si Warlimont accompagnerait lui-même ou s’il céderait sa place au général de division Jodl, qui, conformément à son ordre de mobilisation, venait de reprendre son poste de chef de l’état-major Opérations. Très frappé entre-temps par de nouvelles indications sur les méthodes de commandement de Hitler, l’intéressé suggéra sans la moindre hésitation que ce soit Jodl, à qui cela revenait du reste de droit. Le 3 septembre, le train du Führer s’ébranla vers une destination non encore déterminée, en direction de l’Est. Il était occupé principalement par ce qu’on appelait l’entourage personnel, où dominait l’élément non militaire. L’appellation de GQG du Führer que ce train s’arrogea durant la campagne de Pologne ne correspondait en rien à la réalité, car les « grosses têtes » qu’il véhiculait ne disposaient même pas des instruments de travail les plus élémentaires. Le véritable état-major de la Wehrmacht était, lui, resté à Berlin.
La question qui se pose est de savoir comment on avait pu en arriver à une situation aussi désordonnée et où il faut en rechercher les causes. Pour y répondre, il est indispensable d’examiner brièvement les problèmes qui étaient liés depuis longtemps déjà à l’articulation au sommet de la Wehrmacht et qui devaient exercer par la suite, et jusqu’aux derniers jours de la guerre, une influence de plus en plus forte sur la nature et le fonctionnement du Grand Quartier général allemand.

1. La première partie d’une trilogie dramatique de Schiller, mise en musique par V. d’Indy.

1
L’articulation au sommet des forces armées
Celui qui devait devenir plus tard le maréchal von Blomberg avait été nommé à la fois ministre de la Défense du Reich et commandant en chef des forces armées par le président von Hindenburg en 1933. A la différence des ministres de la Défense de la République de Weimar, von Blomberg avait les moyens et la volonté de consacrer le plus clair de son activité à l’aspect « commandement » de sa fonction. L’annonce en mars 1935 que l’Allemagne assurerait librement sa propre défense ne fit qu’inciter celui qui était dorénavant ministre de la Guerre et commandant en chef de la Wehrmacht à diriger d’une manière centralisée l’ensemble des forces armées, dans toutes leurs ramifications, d’après les directives du chef de l’Etat. C’est ainsi notamment qu’il fît dépendre de ses services non seulement la guerre par les armes, mais aussi les autres formes de la guerre totale, telles la propagande militaire, la guerre économique et même la direction de la protection civile.
Cette structure rigide du commandement militaire, appliquée avec une logique implacable jusqu’au sommet de la hiérarchie et qui était unique parmi les grandes puissances militaires ne fut, à l’époque déjà, aucunement bien accueillie dans les milieux de la Reichswehr. Un nouveau commandant en chef de la Wehrmacht, avec son commandement coiffant l’ensemble, devait trouver sa place entre le chef de l’Etat – qui, depuis 1918, était dans le Reich allemand le chef suprême de jure des forces armées, avec des compétences limitées, généralement exercées sur un plan personnel et représentatif – et les commandants en chef des trois forces, amenés désormais à renoncer à une partie importante de leurs attributions et, partant, de leurs responsabilités.
Le changement fut encore plus évident lorsque, à partir de 1934, le commandant en chef de la Wehrmacht se mit à compléter son département (Ministeramt), chargé principalement jusque-là de tâches exclusivement administratives et nouvellement rebaptisé « Bureau des forces armées » (Wehrmachtamt), par un embryon d’état-major pour le commandement unifié de la Wehrmacht, le bureau Opérations des forces armées (Wehrmachtführungsamt), désigné ultérieurement sous le nom d’« état-major Opérations des forces armées » (Wehrmachtführungsstab). Contrairement à l’opinion largement répandue dans la littérature militaire, ce n’est pas seulement à partir de février 1938 que le Wehrmachtamt porta le titre de haut commandement des forces armées (Oberkommando der Wehrmacht : OKW) ; il utilisait déjà auparavant cette appellation dans tous les cas où il agissait au nom du commandant en chef de la Wehrmacht et revendiquait ainsi une préséance sur les états-majors des forces armées. Dans la situation qui était celle de l’Allemagne à l’époque, cette forme d’organisation était difficilement acceptable, principalement par l’état-major général de l’armée de terre qui constituait de loin la force la plus importante et la plus nombreuse. Elle ne pouvait être admise non plus par l’état-major de la marine, habitué à exercer une autorité indépendante ; ni par l’état-major général tout neuf de la Luftwaffe, dont elle gênait les ambitions croissantes en même temps que celles de son commandant en chef, Goering.
C’est donc au sein du haut commandement de l’armée (OKH) que s’éleva l’opposition la plus forte et la plus tenace contre les prétentions de von Blomberg au commandement suprême et contre l’état-major Opérations des forces armées constitué dans ce but, surtout après que Hitler eut remplacé, en août 1934, le défunt président von Hindenburg et pris le titre de Führer et chancelier du Reich. L’Allemagne étant une puissance continentale, le général von Fritsch, commandant en chef de l’armée était convaincu qu’en dépit des nouvelles théories de la guerre aérienne, l’armée resterait la force décisive de la Wehrmacht et il exigea de ce fait qu’en temps de guerre l’armée conserve une influence prépondérante dans la direction de l’ensemble des forces armées. Voici ce que l’on peut lire dans un des memoranda qu’il adressa au milieu des années trente à l’OKW : « Le commandant en chef de l’armée est le chef en temps de guerre. C’est pourquoi il doit être le principal conseiller du chef de l’Etat pour toutes les questions concernant la conduite de la guerre – y compris quand elles se rapportent aux deux autres forces – et son seul conseiller en matière d’opérations terrestres. »
La reconnaissance de von Blomberg et davantage encore celle de son état-major Opérations restèrent fortement contestées dans ces conditions, d’autant plus que toutes les fonctions importantes étaient occupées dans celui-ci par des officiers brevetés d’état-major de l’armée qui, naturellement, consacraient principalement leurs activités à l’armée. Néanmoins, le commandant en chef de la Wehrmacht poursuivait imperturbablement la voie qu’il s’était tracée, aveuglément soutenu – à partir de 1935 – par le colonel Jodl, chef de la section Opérations.
Les tensions qui en résultèrent dans les relations de service affectèrent même les rapports personnels. C’est ainsi que se produisit une scission sans précédent entre quelques-uns des officiers les plus importants de l’état-major général de l’armée, – ce qui n’est pas sans signification pour l’évolution ultérieure du Grand Quartier général. Certains de ces officiers entraînèrent avec eux leurs collaborateurs immédiats et il en résulta une division de caractère nettement politique à travers le corps des officiers supérieurs : d’une part, les novateurs nationaux-socialistes révolutionnaires ; de l’autre, l’armée conservatrice.
En dépit de tout ceci, il faut bien admettre que von Blomberg s’est servi de sa position de force et de son autorité sur le plan militaire pour exercer une influence déterminante, dans le sens de la modération, sur la politique de guerre et particulièrement sur la stratégie militaire ultérieure de Hitler. On en trouve la preuve dans quelques exemples de l’attitude qu’il adopta à l’époque. C’est ainsi que le commandant en chef de la Wehrmacht et l’armée se trouvèrent entièrement d’accord pour s’élever contre les théories belliqueuses relatives à 1’espace vital que Hitler dévoila le 5 novembre 1937 devant un auditoire restreint ; peu de temps après, le 13 décembre, quand Hitler eut ordonné des préparatifs militaires contre la Tchécoslovaquie, von Blomberg attira l’attention sur l’insuffisance du potentiel militaire de la Wehrmacht. Un an auparavant, il avait déjà résolument refusé une participation accrue de l’armée dans la guerre civile d’Espagne. Ce n’est pas sans raison que plus tard, au cours de la guerre, Hitler ne manqua jamais une occasion de dire : « Cela date de l’époque où von Blomberg s’interposait de toute la largeur de ses épaules entre les forces armées et moi. »
Le 4 février 1938, Hitler écarta cet obstacle en renvoyant von Blomberg et en prenant le commandement de facto de la Wehrmacht au titre de commandant suprême. Il n’y eut dès lors plus d’échelon intermédiaire entre lui-même et les commandants en chef de l’armée, de la marine et de la Luftwaffe, si ce n’est l’état-major de Blomberg que Hitler reprit tel quel, avec Keitel comme chef OKW, c’est-à-dire comme chef de cet état-major et non, comme on le croit souvent, comme successeur de von Blomberg.
Le nouveau commandant en chef de l’armée, le général von Brauchitsch, réitéra les revendications formulées par son prédécesseur, le général von Fritsch, qui avait été déchargé de ses fonctions en même temps que von Blomberg pour des motifs infamants : il exigea que le conseiller suprême pour toutes les questions relatives à la conduite de la guerre soit non pas un état-major plus ou moins bien approprié de l’OKW, mais le commandant en chef de l’armée avec son chef d’état-major général. Goering, qui pensait que l’heure était venue pour lui d’accéder à la tête de la Wehrmacht s’associa par ambition personnelle à la résistance qui fut opposée à von Brauchitsch.
Hitler lui-même reconnut le bien-fondé des prétentions de l’armée, exprimées en ces termes par le général Beck, chef d’état-major général de l’armée à l’époque : « En Allemagne, c’est l’armée qui constitue le facteur décisif. C’est donc elle qui doit assumer la direction de la guerre. » Mais en tant qu’homme politique, il se garda bien de faire dépendre son futur commandement de la Wehrmacht du haut commandement de l’armée et de son état-major général dont il ne connaissait que trop bien les tendances. En outre, il n’ignorait certes pas que les exigences de Beck allaient bien au-delà de ses paroles et qu’en réalité, si celui-ci voulait que l’armée prenne les rênes, c’était non pas pour faire la guerre, mais pour l’éviter.
Au printemps de 1938, Hitler confirma l’organisation en vigueur, mettant apparemment le point final, au détriment de l’armée, à cette lutte de diadoques. Le triomphe ainsi obtenu par Keitel et Jodl devait cependant s’avérer être une erreur lourde de conséquences. En fait, l’état-major de l’OKW qui avait été, sous la direction de von Blomberg, une autorité militaire capable de défendre ses intérêts professionnels contre la direction politique et d’agir sous sa propre responsabilité à l’égard du gouvernement se vit alors relégué au rang d’état-major d’exécution (Arbeitsstab) et plus exactement encore de bureau militaire du politicien Hitler.
Il devait apparaître rapidement que le général Keitel était enclin à se soumettre sans condition aux intentions et aux ordres de son commandant suprême, même quand il ne les approuvait pas, ainsi qu’à les défendre envers et contre tous. En outre, il crut pendant un certain temps à la déclaration solennelle que Hitler lui avait faite en ces termes : « Vous êtes mon confident et mon seul conseiller pour tout ce qui a trait à la Wehrmacht. » De son côté, le général Jodl s’élevait contre la pusillanimité et le défaitisme qu’il croyait déceler à l’état-major général de l’armée et il s’était mis à l’ouvrage avec la détermination d’étouffer toute critique à l’égard du génie du Führer chez lui comme chez les autres. Il était dès lors inévitable que les conflits existants entre l’OKW et l’état-major général de l’armée, qui étaient pourtant de la même famille militaire, aillent en s’aggravant. L’unité interne de la Wehrmacht pâtit ainsi d’une forme d’organisation des plus équivoque.
Quelques semaines à peine après l’élimination de von Blomberg, à l’occasion des préparatifs de l’Anschluss de l’Autriche, Hitler prépara par sa versatilité et son hostilité à tout ce qui est institutionnel, une confusion incroyable. Keitel, tiraillé entre l’armée et Hitler et qui se prenait pour un martyr, en fut tardivement informé et il fallut improviser dans les cinq heures les ordres à donner pour mobiliser les unités nécessaires. C’est dans ces conditions que parut, le 11 mars, une directive de l’OKW mentionnant notamment que Hitler assurerait personnellement le commandement de l’entreprise.
La même année, les événements relatifs au plan Vert (Fall Grün) – les préparatifs d’une attaque par surprise contre la Tchécoslovaquie lors de la crise des Sudètes – devaient entraîner les plus profondes secousses dans les relations entre le commandant suprême de la Wehrmacht et son état-major d’une part et le commandement en chef de l’armée de l’autre. Ils devaient également mener au départ du chef d’état-major général.
Les oppositions continuèrent lorsque Halder succéda à Beck comme chef d’état-major général de l’armée. Jodl décrit dans son Journal, en termes significatifs, une discussion qui eut lieu dans la nuit du 9 au 10 septembre 1938 lors du Congrès du parti, à Nuremberg : « Il régnait à Nuremberg une atmosphère froide et glaciale et il est désolant que le Führer eut derrière lui le peuple tout entier, à la seule exception des généraux dirigeant l’armée. Ils ne peuvent plus, à mon avis, réparer le mal qu’ils ont fait par manque de force d’âme et d’obéissance. Le problème est le même qu’en 1914. Il n’y a qu’un élément indiscipliné dans l’armée : les généraux, et en dernière analyse cela provient de leur arrogance. Ils ne peuvent plus croire ni obéir parce qu’ils ne reconnaissent pas le génie du Führer, en qui ils continuent certainement de voir le caporal de la guerre mondiale, et non le plus grand homme d’Etat allemand depuis Bismarck. »
Ces événements du début montrent déjà clairement les dangers qui devaient naître de la combinaison de la politique néfaste de Hitler avec ses prétentions au commandement militaire. D’un point de vue strictement militaire, ces dangers devaient encore augmenter du fait que – comme l’auteur a pu le constater quand il fut désigné pour succéder à Jodl à l’état-major Opérations au plus fort de la crise des Sudètes – la principale préoccupation de l’état-major Opérations, sinon la seule, était de conduire les futures opérations, en les tenant en tutelle, sur la base des travaux préparatoires effectués par l’état-major général de l’armée. Il ne fut plus du tout question en revanche d’un commandement unifié de la Wehrmacht, au sens stratégique.
TABLEAU 1
Situation au début de la guerre – division en forces
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Sur le chemin de la guerre
Les efforts entrepris par l’auteur, dès son entrée en fonctions, en vue de mener l’état-major Opérations dans une voie nouvelle, par une liaison étroite et confiante avec l’état-major général de l’armée, furent étouffés dans l’œuf par la tournure que prirent les événements et le retour du général Jodl à la fin du mois d’août 1939, conformément à son affectation de mobilisation, comme chef de l’état-major Opérations.
Après l’occupation en mars 1939 de ce qui restait de la Tchécoslovaquie et la reprise, à la fin du même mois, du port de Memel, l’absence totale d’organisation interne et externe dans les sphères militaires suprêmes se fit jour une fois de plus, de façon tragique, lorsque Hitler fit préparer la campagne contre la Pologne.
Le chef de l’OKW n’eut connaissance, à son tour, de cette déclaration d’intention que quelques jours plus tard ; il chargea alors l’état-major Opérations de rédiger une directive ordonnant les préparatifs nécessaires.
Comme cette mission revêtait une signification de grande portée, et désireux qu’il était d’éviter d’imposer à l’armée tout lien inutile, Warlimont estima indispensable de rédiger, mot à mot, avec l’état-major général de l’armée, cet ordre fondamental connu ultérieurement sous le nom de directive pour le plan Blanc (Weisung Fall Weiss). Ce projet établi, Hitler y ajouta encore un paragraphe liminaire à portée politique, par lequel il tenta néanmoins de dissimuler sous les formules les plus diverses son intention, pourtant bien arrêtée, de régler par les armes le conflit avec la Pologne.
Pour le reste, le seul champ d’activité accessible à l’état-major Opérations suprême des forces armées pendant les mois qui suivirent, se borna presque exclusivement aux fonctions d’une sorte de greffe militaire de la direction de l’Etat. En outre, comme il n’existait pas de directives stratégiques allant au-delà des tâches à remplir dans l’immédiat, cette activité elle-même se limitait à la compilation des plans élaborés par l’armée, la marine et la Luftwaffe, principalement de ceux émanant de l’état-major général de l’armée. En fait, un an seulement après la prise de pouvoir militaire de Hitler, l’état-major Opérations de l’OKW se trouvait ainsi plus ou moins écarté des leviers de commande de la Wehrmacht. Les forces contribuèrent beaucoup par leur comportement à miner l’état-major d’exécution de Hitler, plutôt que de faire front commun avec lui contre Hitler. Le seul bénéficiaire de ce système fut Hitler, celui-ci se trouvant ainsi entièrement dégagé de tout lien à l’égard d’un organisme militaire autorisé, ce qui allait tout à fait dans le sens de ses conceptions de séparation des pouvoirs et d’éparpillement des responsabilités.
A la conférence du 23 mai 1939 – la conférence clé pour utiliser la terminologie du tribunal de Nuremberg – où les hautes autorités de l’OKH présentèrent à la chancellerie berlinoise du Reich le plan de concentration et d’opérations contre la Pologne qui avait été établi en quelques semaines, l’OKW n’était représenté que par le général Keitel. La seule chose qu’apprit le chef de l’état-major Opérations fut que Hitler n’avait certainement plus pour seule intention de mener une sorte de promenade militaire (Blumenkrieg). Tout en sachant que leur influence était minime, les membres de l’état-major Opérations mirent cependant tout en œuvre pour contrecarrer dans toute la mesure de leurs moyens les agissements de Hitler à l’égard de la Pologne.
Une première tentative en ce sens consista à se servir de la prédilection du commandant suprême de la Wehrmacht pour les statistiques en le persuadant que, même s’il ne voulait pas croire à leur intervention, les puissances européennes de l’Ouest disposaient d’un armement de loin supérieur au potentiel de guerre allemand. Un autre projet fut d’organiser au cours de l’été 1939 un grand Kriegsspiel et d’en confier la direction à Hitler, puisque aussi bien il voulait commander la Wehrmacht en cas d’hostilités. Ces deux plans échouèrent du fait de Keitel, qui repoussa sans autre forme de procès l’idée de les soumettre à Hitler. A la suite de ces expériences, et eu égard à la personnalité du chef de l’OKW, il n’apparut que trop évident que l’état-major Opérations n’était pas en mesure d’exercer une influence sur l’évolution ultérieure des événements. On ne pouvait même pas espérer que l’Italie, avec laquelle le pacte d’Acier avait été signé le 22 mai, joue un rôle modérateur, Hitler ayant interdit formellement toute discussion avec ses alliés au sujet des plans concernant la Pologne.
A partir de la mi-août, alors que Hitler séjournait déjà depuis longtemps au Berghof, ses intentions apparurent de plus en plus clairement. Un sommet fut atteint, le 22 août, quand il adressa dans la grande salle du Berghof une allocution de plusieurs heures à tous les titulaires des grands commandements de la Wehrmacht appelés à participer à la campagne contre la Pologne. Il n’y avait désormais plus de doute que cela finirait par un recours aux armes, mais l’exposé de Hitler avait également pour but de convaincre les chefs des forces armées de la justesse de ses opinions, notamment en ce qui concerne la non-intervention des puissances occidentales dans le conflit. On avait appris la veille que Staline était disposé à conclure un pacte de non-agression avec le Reich, ce qui aida considérablement Hitler à étayer sa thèse.
La tension fut à son comble quand, dès le 23 août, Hitler ordonna que l’attaque contre la Pologne soit lancée par la Wehrmacht le 26. Il exigea par ailleurs que la campagne contre la Pologne ne soit pas considérée comme un cas de guerre, mais simplement comme un engagement particulier de la Wehrmacht. Il rendait ainsi inapplicables toutes les mesures préparatoires prévues par l’OKW dans un carnet de mobilisation très détaillé, à l’intention des administrations civiles. Son objectif était d’éviter tout ce qui pouvait amener des perturbations durables dans la vie publique. En réalité, cela entraîna pour la Wehrmacht, pour l’industrie d’armement ainsi que pour l’économie en général, des difficultés considérables qui furent encore accrues lorsque Goering obtint de Hitler qu’en cette matière aussi l’état-major de l’OKW soit éliminé comme service pilote et qu’il s’attribua en même temps qu’au parti les tâches que cela comportait. C’est ainsi que la Wehrmacht fut définitivement exclue de la direction de la nation en guerre. En outre, l’état-major Opérations se trouvait dépossédé d’une série de responsabilités qui lui avaient servi de justification contre les prétentions de l’état-major général de l’armée. Le chef de l’OKW n’avait même pas été consulté et il n’éleva d’ailleurs aucune objection.
Tard dans l’après-midi du 25 août, Hitler annula in extremis l’ordre de franchissement de la frontière polonaise, sous la pression du pacte d’assistance mutuelle qui venait d’être signé entre la Grande-Bretagne et la Pologne, ainsi que du refus de Mussolini de se joindre à la guerre. Un sentiment de joie envahit l’auteur de ces lignes à l’idée que la paix était préservée une fois de plus, mais il devait bientôt faire place à une profonde déception. En effet, le colonel Schmundt, le chef de la maison militaire de Hitler, l’accueillit à son arrivée à la chancellerie où il avait été appelé par ces mots : « Ne vous réjouissez pas trop vite ; ce n’est que partie remise de quelques jours ! » L’indécision et la versatilité dont Hitler fit preuve en ces circonstances contrastaient avec la fermeté exigée d’un chef militaire quand il doit prendre des décisions importantes ; elles continuèrent à marquer l’ensemble de son commandement par la suite.
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Les leçons de la campagne de Pologne
Les premiers instruments pour un commandement unifié de l’ensemble des forces armées furent deux directives émises en liaison avec le nouvel ordre d’ouvrir les hostilités contre la Pologne le 1er septembre à l’aube : la directive no 1 du 31 août et, après la déclaration de guerre des puissances occidentales, la directive no 2 du 3 septembre aux hauts commandements de l’armée, de la marine et de la Luftwaffe. En émettant ces directives, l’état-major Opérations se conformait dans la forme comme dans le fond, à l’élaboration des ordres selon la doctrine en vigueur à l’état-major général prusso-allemand en matière de commandement au plus haut niveau. La différence qu’une directive présentait avec un ordre ne résidait pas dans les obligations imposées aux échelons subordonnés, mais dans le fait qu’elle renonçait sciemment à fournir à propos des intentions du commandement des précisions allant au-delà des instructions indispensables et prévisibles. De plus, une directive devait être établie de telle sorte qu’elle reste valable pour une période aussi longue que possible.
C’est ainsi que la directive no 1 se bornait à mentionner que l’offensive contre la Pologne doit être menée conformément aux préparatifs faits pour le plan Blanc, en l’occurrence la Pologne. Quant aux forces de la Wehrmacht opérant à l’Ouest, en cas d’ouverture des hostilités en France et en Angleterre, leur mission consiste à remplir avec la plus grande économie de forces possible, les conditions nécessaires à un succès des opérations contre la Pologne.
La directive no 2, de son côté, ne faisait état que des mesures absolument indispensables, telles que par exemple la pose de champs de mines et le début de la guerre commerciale sur mer.
L’une et l’autre de ces directives indiquent aussi indubitablement que la guerre sur deux fronts déclenchée par Hitler contre vents et marées et en dépit de l’avis de spécialistes contenait en puissance dès le départ, pour le commandement de la Wehrmacht, une profusion de problèmes. Cependant, la hâte de Hitler dans sa politique polonaise et la haine dont celle-ci était empreinte n’avaient pas permis à l’état-major militaire qui se trouvait au sommet de la Wehrmacht de prendre en considération la possibilité d’une guerre mondiale. Le chef de l’Etat, qui était aussi le commandant suprême des forces armées, ne lui en avait pas laissé le loisir. D’une part, l’état-major Opérations n’avait même pas eu connaissance de certaines déclarations faites dans ce sens par Hitler lors de la fameuse conférence clé du 23 mai 1939 et en outre, eu égard à ses attributions très limitées, l’état-major n’avait pas été en mesure d’entreprendre de sa propre initiative des études préparatoires. Hitler ne lui fournit aucune indication sur ses intentions lorsque, contrairement à toutes ses affirmations solennelles, les puissances occidentales se rangèrent du côté de la Pologne. Il y eut là déjà un manque de prévision qui devait se manifester tout au long de son commandement militaire. Le contact entre le commandant suprême et son état-major d’exécution se fit d’autant plus lâche que le 3 septembre, Hitler se décida à l’improviste à quitter Berlin à bord de son train du Führer pour se rendre à la frontière germano-polonaise. Tous les efforts faits jusqu’alors par l’état-major pour le lier à un QG soigneusement préparé et de le soumettre par là, à une influence allant aussi loin que possible sur le commandement avaient ainsi définitivement échoué. Hitler lui-même n’espérait probablement pas pouvoir exercer un véritable commandement militaire bien ordonné depuis son train spécial, aussi bien équipé fût-il sur le plan technique des communications. Il lui semblait beaucoup plus important de garder à ses côtés son entourage habituel des membres du parti et de la Presse, de photographes et de médecins, son service de sécurité et même son fidèle petit personnel féminin, tous ceux qui partageaient ses soirées à discuter et à écouter de la musique.
Les succès prompts et décisifs remportés pendant les premières semaines de la guerre contre la Pologne et le miracle d’une stratégie française basée sur l’immobilisme à l’Ouest ne permirent pas de mettre à l’épreuve l’aptitude du commandement suprême à s’acquitter de grandes tâches. Tandis que tous les deux jours, des visites étaient faites au front, grâce au train spécial du Führer auprès des états-majors d’armée, et de corps d’armée, ainsi que le mentionne Keitel dans ses notes de Nuremberg, les unités blindées effectuaient des mouvements de grande envergure et obtenaient des succès rapides, inaugurant ainsi une nouvelle période de l’art militaire. Hitler n’intervint pas dans la direction des opérations, entièrement aux mains du chef d’état-major général de l’armée, selon une tradition éprouvée. Il n’exigea une conclusion rapide, en raison de la situation à l’Ouest, que dans le cas de la capitale, Varsovie, défendue avec acharnement par les Polonais. Pour le reste, il n’y eut rien de plus que les conférences basées sur les comptes rendus de l’armée, de la marine et de la Luftwaffe transmis deux fois par jour par l’état-major central de Berlin. Le communiqué de la Wehrmacht, dont le projet était établi par la section Propagande, était ensuite revu dans le train spécial par Jodl – ce qui devint la procédure courante dans la suite – avant d’être approuvé définitivement par Hitler, moyennant en général quelques modifications. On trouve les seuls témoignages de réflexions plus approfondies à cette époque dans les directives no 3 et 4 de l’OKW, émises les 9 et 25 septembre. Celles-ci traitaient principalement du transfert à l’Ouest des forces de l’armée et de la Luftwaffe qui n’étaient plus indispensables en Pologne ainsi que de plus amples indications sur les mesures à adopter à l’égard de l’Angleterre et de la France.
On peut encore citer comme preuve des profondes lacunes existant dans la structure interne et externe du commandement allemand les événements qui marquèrent l’intervention de l’Armée rouge en Pologne. Ni Keitel, ni Jodl, ni même l’auteur de ces lignes n’avaient été informés en quoi que ce soit des arrangements pris à Moscou par le ministre des Affaires étrangères du Reich. Des affrontements sanglants entre les troupes russes et allemandes qui, après l’intervention de l’Armée rouge le 17 septembre, avançaient à la rencontre les unes des autres, séparées seulement par les restes des forces combattantes polonaises furent d’autant moins évités par la suite, que les armées allemandes avaient déjà atteint en certains endroits des points situés à 200 kilomètres au-delà de la ligne de démarcation convenue avec les Russes.
L’événement de loin le plus important de cette époque devait être la décision prise par Hitler de lancer rapidement sa propre offensive à l’Ouest, décision prise pendant la campagne de Pologne, sans solliciter le moindre avis du côté militaire. Etant donné l’écrasante victoire du printemps 1940, il peut paraître difficile de traduire l’impression pesante que produisit cette décision dans les états-majors supérieurs de la Wehrmacht. Déjà la déclaration de guerre des puissances occidentales, le 3 septembre 1939, n’avait pas manqué d’ébranler les officiers qui avaient connu la Première Guerre mondiale et qui étaient conscients de l’impréparation des forces allemandes en 1939. Le fait que les armées en présence à l’Ouest restaient passives ainsi que l’élimination rapide de la Pologne firent naître l’espoir que la guerre pourrait se terminer par la voie diplomatique avant que l’Europe ne soit victime pour la seconde fois en un quart de siècle d’une guerre catastrophique. On pensait en tout cas qu’une défense solide à l’Ouest ou finalement une « opération en réaction1 » (Operation im Nachzuge), telle qu’elle fut conçue ultérieurement par le chef d’état-major général de l’armée, amènerait rapidement les puissances occidentales à souhaiter la paix. Par contre, l’idée d’une offensive générale capable de provoquer un résultat définitif fut jugée irréalisable, l’armement allemand n’étant absolument pas en mesure de forcer la ligne Maginot.
Warlimont, qui avait été informé de ceci assez tôt, mais confidentiellement, par le général Keitel, lui-même profondément ébranlé, résolut aussitôt d’entreprendre, par-dessus la tête de ses supérieurs, la lutte contre la décision de Hitler, en collaboration avec l’état-major général de l’armée. Il y était d’autant plus décidé que les nombreux contacts qu’il avait eus à l’OKH avec le général von Stülpnagel lui avaient fait comprendre que ce dernier travaillait, sur ordre de son commandant en chef, à une étude destinée à prouver une fois de plus, à l’aide de tous les arguments possibles, la justesse de la conception de ce dernier, selon laquelle seule une guerre défensive pouvait être menée à l’Ouest. Les tentatives faites dans ce sens à Zossen, au QG de l’état-major de l’armée, n’eurent aucunement le succès espéré.
Après une brève directive écrite de l’OKW (no 4) datée du 25 septembre, mentionnant simplement qu’il fallait préserver la possibilité d’appliquer à tout moment une stratégie offensive à l’Ouest, Hitler signifia le 27 septembre à la chancellerie du Reich à Berlin, en présence de Warlimont, aux commandants en chef de l’armée, de la marine et de la Luftwaffe, que sa décision était irrévocable et sans appel. Il ordonna en outre que l’offensive soit lancée aussi rapidement que possible, c’est-à-dire avant la fin de l’automne 1939, dès que les troupes blindées pourraient être à nouveau engagées dans des opérations. Il détermina en outre unilatéralement la stratégie opérationnelle à adopter, telle qu’elle devait être exposée peu après dans la directive no 6 du 9 octobre : l’attaque devait être exécutée à l’aile Nord du front occidental, à travers les territoires du Luxembourg, de la Belgique et de la Hollande. L’objectif de l’opération serait de battre une fraction aussi importante que possible des forces ennemies et en même temps de gagner une zone de terrain aussi grande que possible en Hollande, en Belgique et dans le nord de la France afin de nous assurer une base pour pouvoir conduire contre l’Angleterre une guerre aérienne et navale ayant des chances de succès et de disposer en outre d’un glacis avancé pour protéger le bassin vital de la Ruhr.
Les commandants en chef des trois forces, manifestement bouleversés par les exigences de Hitler, se séparèrent dans le désarroi. Au plus fort de la crise de l’automne 1938, von Brauchitsch qui était le mieux placé en tant que commandant en chef de l’armée pour manifester son opposition, s’était contenté de conjurer le chef de l’OKW de prendre conscience de sa responsabilité. De même, malgré les fortes paroles qu’il avait prononcées si souvent auparavant dans des cercles restreints, et en dépit de la violation prévue de territoires d’Etats neutres, il ne se résolut pas à s’élever immédiatement contre la décision de Hitler, quand, soutenu par l’accord unanime des grands chefs à l’Ouest, il entreprit enfin le 5 novembre – le jour où, en raison des délais de concentration (sept nuits), l’ordre d’attaquer le 12 devait être confirmé ou retiré – de se prononcer contre l’offensive, et partant contre le plan de guerre, les choses en étaient arrivées à un tel point que Hitler se permit de l’interrompre sans autre forme de procès et en des termes des plus cassants. Une autre harangue de Hitler se déroula à peu près dans le même climat le 23 novembre, lorsqu’il dénonça l’esprit de Zossen du Quartier général de l’armée et accusa l’ensemble des généraux de l’armée, en présence de leurs collègues des deux autres forces, d’être des indécis qui s’embarrassaient toujours de scrupules et ne cessaient de lui mettre des bâtons dans les roues. Le général von Brauchitsch, qui semblait souffrir physiquement à chacune de ses rencontres avec Hitler, n’eut pas plus de chance avec la lettre de démission qu’il présenta aussitôt après. Si, dans les mois qui suivirent, les esprits s’apaisèrent, ce fut simplement parce que, comme il fallait s’y attendre, les conditions atmosphériques forcèrent Hitler à reporter pas moins de treize fois le délai de l’attaque, chaque fois de trois, cinq ou sept jours. Cela ne changea rien au fait que la balance entre Hitler et l’OKW d’une part, l’OKH de l’autre, avait fortement penché en défaveur de l’armée, et cela n’allait pas tarder à apparaître de la façon la plus claire.

1. C’est-à-dire d’une contre-offensive.
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La constitution du GQG
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4
Relations internes et externes
Une des premières conséquences de l’intention affichée par Hitler de conduire personnellement les opérations à l’Ouest fut que Warlimont eut pour mission de rechercher un emplacement pour un Quartier général de campagne dans le centre-ouest du Reich, le plus près possible du front occidental, mais hors d’atteinte de l’artillerie à longue portée. Finalement, trois groupes de bunkers furent pris en considération : l’un dans la partie Nord, près de Münstereifel, un deuxième dans le centre, près de Landstuhl/Palatinat, le troisième au sud, dans la Forêt-Noire, non loin du Kniebis. A la mi-février 1940, Hitler se décida pour l’endroit situé près de Münstereifel, qui fut baptisé du nom code de Felsennest (« Nid dans les rochers »). Par la même occasion, il ordonna que le commandant en chef de l’armée et le chef d’état-major général soient installés, avec un groupe de travail réduit au minimum, dans le proche voisinage du Grand Quartier général du Führer. Si Halder put encore espérer exercer, grâce à ce voisinage, une influence décisive sur le déroulement des opérations, Hitler y voyait en fait le moyen de tenir l’OKH fermement sous sa coupe.
A Berlin, à son retour des territoires frontière de l’Est, Hitler poursuivit l’étroite vie en commun avec les hautes autorités de l’état-major de l’OKW, telle qu’elle s’était établie dans le train du Führer. Sur ses instructions, Keitel et Jodl s’installèrent dans deux bureaux de l’ancienne chancellerie du Reich libérés à leur intention. Les deux généraux furent ainsi intégrés simultanément et presque sans s’en rendre compte, dans la maison militaire et partant dans l’entourage immédiat de Hitler, tandis que l’état-major Opérations, dirigé par Warlimont, restait dans ses quartiers du temps de paix.
Ce nouvel arrangement à première vue sans grande importance résultait sans aucun doute de l’instinct infaillible qui poussait Hitler à diviser pour régner et il détermina par la suite de manière décisive tout le système du Grand Quartier général, avec ses tensions et ses multiples inconvénients. Le terrain était ainsi préparé une fois pour toutes pour ces influences anonymes et irresponsables qui, selon le général Beck, ancien chef d’état-major général de l’armée, n’ont pas leur place dans l’organisme de direction et de commandement de la conduite de la guerre. Un facteur particulièrement important à cet égard, ce furent les conférences quotidiennes que Hitler continua à tenir, selon l’habitude prise pendant la campagne de Pologne. Bien que la plupart des sujets qui y étaient abordés eussent trait à l’armée, aucun représentant de l’OKH n’y assistait. Sauf exception, ni le chef adjoint ni d’autres officiers de l’état-major Opérations n’y étaient invités, même quand ils rentraient de missions spéciales, que ce soit du front ou d’ailleurs. Le général Jodl ne tarda pas à reprendre le rôle de rapporteur principal de la situation, à côté et même au-dessus de Keitel. Ses exposés étaient basés en ordre principal sur les comptes rendus et les informations des hauts commandements recueillis par son état-major. L’on n’y trouvait naturellement que des événements quotidiens et des changements de tous les jours ; tout contenu de valeur plus profonde en était absent. Mais ni Hitler ni les généraux de l’OKW qui travaillaient en permanence à ses côtés ne s’en inquiétaient. Bien au contraire, ils menaient paisiblement leurs débats et tiraient leurs conclusions d’éléments insuffisants ; l’armée, tout particulièrement, se trouvait ainsi placée en permanence devant des idées préconçues si pas devant des faits accomplis. Plus le chef de l’OKW et son chef d’état-major Opérations succombaient au charme de Hitler, plus ils s’écartaient de l’esprit de leur propre force, c’est-à-dire de l’armée. Ils contribuèrent ainsi dans une grande mesure à la destruction de l’unité interne de la Wehrmacht.
Dans son propre état-major, la dénomination d’état-major d’exécution de Hitler, que Jodl avait déjà imaginée en 1938, donnait une indication sur les tendances qui allaient se faire jour dans toute l’évolution ultérieure des méthodes de travail à l’échelon suprême de la Wehrmacht. A l’encontre de toutes les traditions – et suivant en cela une fois de plus Hitler – Jodl ne voulait voir dans les officiers de son état-major que des organes pour la mise au point plus poussée des ordres, et non des collaborateurs aptes à penser par eux-mêmes, à faire des suggestions et à donner des conseils. Cette façon de faire était en tout point conforme à ses conceptions d’une nouvelle école d’état-major, basée sur le principe national-socialiste d’une responsabilité totale vers le haut et d’une autorité inconditionnelle vers le bas. A cette nouveauté dans le domaine interne du travail d’état-major correspondait, dans la forme externe, le système inauguré par Hitler et peu à peu adopté aussi par Jodl et qui consistait à remplacer la tactique de la mission1 qui avait fait ses preuves à l’armée par une sorte de commandement suprême cherchant à imposer sa volonté au moyen d’ordres qui allaient jusque dans les moindres détails.
A côté de toutes ces anomalies dans le domaine de l’état-major, il y avait plus grave encore : les divergences qui opposaient l’un à l’autre le chef de l’état-major Opérations et son plus proche collaborateur dans le double domaine de la politique et de la conduite de la guerre. La foi que Jodl avait en Hitler imprégnait toute sa personne et son comportement ; elle s’exprimait en des termes semblables à ceux qu’il utilisa le 15 octobre 1939, en pleine bagarre avec l’OKH au sujet de l’offensive à l’Ouest : « Même si cela est cent fois en contradiction avec les doctrines de l’état-major général, nous gagnerons cette guerre parce que nous possédons les meilleures troupes, le meilleur équipement, les nerfs les plus solides et que nous avons à notre tête un commandement solide, conscient des buts à atteindre. » Warlimont, par contre, ne partagea en aucun moment de telles illusions. C’est la raison principale pour laquelle il n’y eut jamais entre les deux officiers ce climat de confiance indispensable dans la direction de l’état-major Opérations.
Dans de telles conditions, la position de l’état-major suprême dans la structure de la Wehrmacht resta ambiguë même pendant la période où il se constitua : entre la campagne de Pologne et celle de France. Ses missions naquirent plutôt de nécessités occasionnelles que de prévisions d’état-major. Il fut d’autant plus aisé pour Hitler de se dérober progressivement à tout conseil militaire éclairé et à toute influence compétente. Au contraire, il se laissa guider – comme il devait continuer à le faire dans la suite – par une évaluation intuitive de l’ennemi et surtout par la confiance aveugle qu’il avait en ses propres conceptions politiques. Un procédé qui, sous cette forme dénaturée ne correspondait en rien au dogme classique de la primauté de la politique sur la conduite de la guerre. En outre, il ne faut pas oublier que, s’il exigeait avec la dernière énergie, de tout savoir sur ses propres forces, il disposait aussi de données chiffrées extraordinairement détaillées concernant l’armement des autres Etats, leurs fortifications, leur flotte et leur aviation. Ces chiffres, il savait comment les utiliser pour étouffer le moindre doute qui venait à planer au sujet de la justesse de ses décisions sur les plans stratégique et tactique.
C’est aussi de ses propres réflexions que naquit le copieux mémoire du 9 octobre 1939, par lequel il tenta de justifier ses plans et ses instructions pour l’offensive à l’Ouest à laquelle il savait pertinemment que l’armée était opposée. La tâche de l’OKH consista alors à élaborer le plan de répartition des forces et de la première phase des opérations, généralement dénommé directive de concentration (Aufmarschanweisung) et à fournir aux deux autres forces, particulièrement à la Luftwaffe, les éléments de base leur permettant d’établir leurs propres plans. L’OKH se vit ainsi jusqu’à un certain point confirmé dans le rôle qu’il revendiquait dans la préparation et la conduite des opérations. Mais, d’un autre côté, il se voyait placé dans la situation que le général von Fritsch avait déjà caractérisée, lors de la lutte des années précédentes pour l’articulation au sommet, par cette formule de mise en garde : « On ne peut exiger d’un commandant en chef de l’armée qu’il remporte la victoire en appliquant une conception qui n’est pas la sienne. »
Tandis que la marine et la Luftwaffe, suivant les directives générales de Hitler, où celui-ci ne tenait aucun compte des précisions demandées à l’armée, remportaient leurs premiers succès dans la guerre commerciale contre l’Angleterre, et que le calme régnait encore sur les fronts terrestres, il se produisit, à partir de la mi-janvier, une série d’événements qui devaient provoquer un changement total dans la manœuvre effectuée par l’armée à l’Ouest. Tout d’abord, l’atterrissage forcé d’un avion allemand en territoire belge, près de Mechelen-sur-Meuse, le 10 janvier 1940. Les Belges s’emparèrent d’un certain nombre d’ordres et de documents qui leur fournirent des renseignements importants sur les plans d’attaque allemands. Hitler essaya de prévenir les conséquences néfastes que cela risquait d’entraîner en insistant pour un début immédiat de l’offensive. Cependant, comme les conditions atmosphériques ne semblaient pas devoir s’améliorer, il se résolut, le 16 janvier, à reporter définitivement au printemps suivant le début de l’attaque. Il fut renforcé dans cette décision par les plans d’occupation du Danemark et de la Norvège où on ne voulait à aucun prix se laisser devancer par les Alliés, et qui s’étaient concrétisés dans l’entre-temps. Cependant l’offensive à l’Ouest fut influencée de façon tout aussi décisive par un changement fondamental apporté aux plans initiaux de concentration et d’opérations : sous l’action déterminante du général von Manstein, l’effort principal ne fut pas appliqué à l’aile droite du front occidental, mais la masse des forces offensives, principalement les armées blindées, furent lancées à travers les Ardennes pour effectuer la rupture au centre du front, en un mouvement baptisé ultérieurement par Churchill le « coup de faucille ».
En ces circonstances, qui permirent au chef d’état-major de l’armée de constater devant ses collaborateurs : « L’affaire prend finalement tournure », les tensions qui existaient entre Hitler et le commandement de l’armée s’apaisèrent à vue d’œil. Une quatrième directive de concentration de l’OKH, datée du 24 février, traduit cet accord général. Il convient de remarquer cependant que le chef de l’état-major Opérations essaya jusqu’au bout de s’opposer à cette évolution des choses. C’est ainsi qu’on peut lire dans son Journal, à la date du 13 février : « Je fais remarquer que la poussée vers Sedan constitue un détour stratégique où l’on peut se faire surprendre par le dieu de la Guerre. »
Hitler lui-même tenta encore de son côté de contribuer à l’obtention d’un succès définitif. Après mûre réflexion, il imagina une de ses fameuses opérations spéciales, consistant à engager des planeurs, des pionniers d’assaut et des parachutistes, au début de l’offensive à l’Ouest pour s’emparer rapidement de fortifications frontalières (le fort d’Eben-Emael) et de ponts importants (dans la région de l’embouchure du Rhin et la Meuse et sur le canal Albert), de façon à assurer le déroulement rapide de l’avance.
L’état-major Opérations, requis par ses nombreuses autres occupations en cette période de constitution, avait négligé d’examiner les possibilités d’évolution ultérieure de la guerre du point de vue politico-militaire, et stratégique et d’établir ainsi, après coup, les bases d’un plan de guerre. Conséquence historique de cet état de choses : le commandement suprême se trouva dénué de tout plan et de toute étude préalable lorsque la campagne à l’Ouest fut terminée victorieusement en six semaines à peine. En particulier, le commandant suprême n’avait pas accordé la moindre pensée à une opération de débarquement dans les îles Britanniques. Le chef de l’état-major Opérations adopta de semblables considérations quand il apprit – lui-même et non son état-major – dans les derniers mois de 1939 que des études dans ce sens étaient en cours à l’état-major de la marine et qu’à l’OKH on se livrait à des réflexions analogues. Plus tard encore, lorsque le commandant en chef de la marine soumit à Hitler les résultats des études effectuées dans son état-major, Jodl, en accord avec Hitler y demeura totalement indifférent.
Aucune considération ne fut davantage accordée à la plus importante mission stratégique résultant de l’alliance avec l’Italie, à savoir : examiner, avec ou sans les Italiens, les perspectives qu’offrait la conduite de la guerre dans l’espace méditerranéen. Le fait que l’état-major Opérations y ait renoncé est certainement dû en partie à ce que Mussolini, et plus encore les généraux italiens, étaient résolus d’avance à se réserver exclusivement ce théâtre de guerre.
Last but not least, le front de l’Est aurait dû être inclus au plus tard au printemps de 1940 dans le programme d’études de la part du commandement de la Wehrmacht. Les déclarations faites par Hitler le 27 mars 1940 en présence de Jodl et de Halder, son hésitation à fournir à la Russie soviétique le matériel de guerre qui lui avait été promis par traité ainsi que l’attitude des Russes à la ligne de démarcation en Pologne auraient dû suffire à inciter n’importe quel commandement militaire un tant soit peu perspicace à entamer des études dans cette direction, sinon à émettre les avertissements les plus sévères.
En résumé, il faut admettre que l’état-major de l’OKW ne tira que fort peu de profit du temps accordé au commandement suprême allemand jusqu’au printemps de 1940, pour préparer la Wehrmacht aux tâches importantes que lui imposerait la conduite ultérieure de la guerre. L’importance accrue qu’aurait probablement acquise l’état-major s’il avait assumé semblable rôle aurait constitué un contrepoids hautement souhaitable du point de vue militaire à sa banalisation comme simple bureau du commandant suprême et elle lui aurait peut-être même permis d’exercer une certaine influence sur les décisions arbitraires de ce dernier. En outre, la position de l’état-major vis-à-vis des hauts commandements des forces aurait vraisemblablement été renforcée de cette manière. Au lieu de quoi, en épaulant Hitler dans ses immixtions continuelles dans la préparation et – plus tard encore – dans la conduite des opérations de l’armée, il ne cessa de perdre de son crédit. Il n’y avait ainsi dans le commandement militaire allemand aucun organe de direction comparable au comité des chefs d’état-major britannique, aux chefs d’état-major joints américains et à leur réunion, les chefs d’état-major combinés, qui firent particulièrement leurs preuves plus tard ; du côté allemand, il n’y avait, au même niveau, qu’un vide désastreux.
Au cours des mois qui séparèrent les campagnes de Pologne et de France, l’Allemagne se trouvait seule sur le plan militaire. L’Italie, qui était son seul allié à entrer en ligne de compte, persistait dans sa position de non-belligérance. Le dictateur allemand considéra même temporairement que l’entrée en guerre de l’Italie constituerait plutôt une charge pour l’Allemagne. Même lorsque Hitler rentra le 19 mars rayonnant de joie et extrêmement satisfait de son entretien avec le Duce, qui semblait désormais disposé à entrer en guerre rapidement, du côté allemand on déchanta bien vite et c’est avec une réticence extrême qu’on y envisagea un contact entre les deux états-majors généraux.
Comme, d’autre part, les principaux généraux italiens restaient toujours opposés à l’entrée en guerre de leur pays et étaient encore moins enclins à une collaboration plus étroite avec la Wehrmacht, on ne parvint même pas à envisager le début de travaux qui auraient abouti à la constitution d’un état-major commun apte à diriger la guerre de coalition.
Rien ne fut changé à cette situation pendant tout le temps où les puissances de l’Axe poursuivirent la guerre en commun : Hitler, qui se méfiait – non sans raison – de l’entourage de Mussolini, estimait ne pas pouvoir dévoiler prématurément ses plans. Quant aux Italiens, qui étaient partis sur la base d’une guerre parallèle, ils se trouvèrent ensuite entraînés plus ou moins par la force des choses dans le sillage de la stratégie allemande.

1. Elle consiste à donner à un chef une mission et des moyens, sans s’immiscer dans les détails d’exécution.

5
Le cas particulier
Danemark-Norvège
L’occupation allemande du Danemark et de la Norvège, qui eut lieu au printemps de 1940, à un moment où le Grand Quartier général n’était pas encore prêt et se trouvait largement dispersé dans Berlin et ses environs, présente, à beaucoup d’égards, et notamment quand on l’examine du point de vue qui constitue le thème de cet ouvrage, les caractères d’un cas particulier au niveau de la direction allemande de la guerre. On peut en résumer les caractéristiques comme suit :
	Hitler, après avoir hésité à en accepter l’idée, qui lui avait été soumise dans un but défensif par le commandant en chef de la marine, la reprit ensuite à son compte et la poursuivit avec acharnement pour l’incorporer finalement dans ses objectifs offensifs d’expansion mondiale alors que le motif initial était purement militaire et dicté par les nécessités de la guerre ;

	il écarta de la préparation de cette campagne, ainsi que du commandement des formations de la force de terre qu’elle nécessitait, le commandant en chef, le chef de l’état-major général et la section Opérations de l’armée. Pour la première fois il assuma en personne ces tâches de l’OKH en s’appuyant uniquement sur l’état-major Opérations des forces armées et sur d’autres organes spécialement créés à cet effet ;

	la mise sur pied d’un tel système de commandement, qui allait à l’encontre de tout ce qui avait existé jusque-là, bouleversa complètement l’organisation de base du Grand Quartier général, avant même que ce dernier ne fût entièrement constitué ;

	et enfin, last but not least, les crises auxquelles cette campagne donna lieu firent apparaître déjà chez Hitler ce manque de caractère et de jugement militaire qui devait être si néfaste pour sa conduite ultérieure des opérations.


Quand on examine les choses de plus près, et si l’on se reporte au premier point évoqué ci-dessus, on constate que le 12 décembre 1939, peu après le début de la guerre russo-finlandaise, le grand amiral Raeder, comme il en avait non seulement le droit, mais plus encore le devoir en tant que commandant en chef de la marine, attira l’attention de Hitler sur les dangers que présenterait pour la stratégie et pour l’économie de guerre allemandes une occupation de la Norvège par la Grande-Bretagne.
Sans le savoir, il agissait de la même façon que Winston Churchill insistant exactement au même moment, au titre de Premier lord de l’Amirauté, sur la nécessité d’occuper les principaux ports norvégiens, dont Narvik et Bergen, pour assurer à l’Angleterre le contrôle des côtes norvégiennes. Dans ces circonstances, Raeder se serait rendu coupable d’une grave négligence envers son pays et son peuple s’il avait passé sous silence les conclusions auxquelles l’avait mené un point de vue parfaitement justifié. Il appartenait à l’homme d’Etat de tirer les conséquences de semblables réflexions, en raison de la subordination bien connue de la stratégie à la politique.
Hitler choisit la solution militaire. Les discussions qui eurent lieu en ce jour de décembre à la chancellerie du Reich en présence de Keitel et de Jodl firent surgir un certain nombre de questions et de problèmes esquissés comme suit par le chef de l’état-major Opérations dans son Journal :
 
« Deux possibilités : qu’arrivera-t-il si nous sommes appelés ? Que faire si nous devons prendre pied de vive force ? L’OKW doit étudier la question. »
 
Ceci pouvait porter à croire que Hitler n’aurait, de son côté, rien fait d’autre que remplir son devoir de commandant suprême en chargeant les services militaires compétents d’examiner sous toutes ses faces un problème d’un genre tout nouveau pour la stratégie allemande ; mais cette impression se trouve fortement contredite par la phrase suivante de Jodl : « Associer à cette étude l’ancien ministre de la Guerre. » Il faisait ainsi allusion à Quisling, qui avait fait son apparition à Berlin comme opposant au gouvernement légitime norvégien et n’était donc chargé d’aucune mission officielle. En outre, les phrases extraites des notes du chef de l’état-major Opérations comportaient un double sens important mais perceptible seulement pour les initiés. Il est clair que Hitler voyait en Quisling celui par qui « nous pourrions être appelés » et qu’il le considérait en conséquence comme un intermédiaire tout indiqué pour le cas où « nous devrions prendre pied de vive force ».
Il est intéressant d’établir une comparaison avec le passage suivant du mémorandum rédigé par Churchill à l’appui de son projet d’occupation de la Norvège par la Grande-Bretagne : « Agissant en vertu du pacte, comme mandataires virtuels de la Société des Nations et au nom de tout ce qu’elle représente, nous avons le droit, et même le devoir, d’abroger pour un temps quelques-unes des stipulations des lois mêmes que nous nous efforçons de consolider et de réaffirmer. »
Hitler alla plus loin encore. Le dictateur allemand s’empressa de substituer aux motifs militaires initiaux, qui avaient perdu de leur urgence à la suite de la conclusion rapide de la guerre d’hiver russo-finlandaise le 12 mars 1940, ses propres convictions et sa volonté politiques. Sous le coup de l’incident de l’Altmark, il s’efforça par tous les moyens de trouver un semblant de justification à l’occupation de la Norvège. Dès que lui parvinrent les premières nouvelles d’un accord russo-finlandais, le 10 mars 1940, Jodl écrivit : « Pour nous, la situation militaire est inquiétante, car si la paix est rapidement conclue, il deviendra difficile de trouver un motif valable pour entreprendre l’action envisagée. » Deux jours plus tard, il s’exprima encore plus clairement : « La conclusion de la paix entre la Finlande et la Russie prive l’Angleterre, mais nous aussi, de toute raison politique de nous établir en Norvège. »
Une fois de plus, le chef de la section L arriva à des conclusions toutes différentes. Indépendamment des discussions qui avaient eu lieu à la chancellerie du Reich – et d’ailleurs insuffisamment informé à leur sujet –, il soumit par écrit à Jodl, son chef, une appréciation de la situation dans laquelle il exprimait nettement l’opinion qu’une occupation des pays scandinaves n’était plus nécessaire. Il se basait pour cela sur le fait – convaincant selon lui – que l’offensive allemande à l’Ouest, qui était imminente, retiendrait toutes les forces britanniques et françaises et qu’il ne fallait par conséquent pas craindre d’invasion britannique en Norvège dans un avenir proche. Jodl lui opposa cependant un avis totalement opposé : il pensait que les Anglais allaient probablement prendre pied sur-le-champ à Narvik si l’Allemagne violait la neutralité des Pays-Bas, de la Belgique et du Luxembourg, en déclenchant la campagne à l’Ouest. La lecture du Journal de Jodl à la date du 13 mars montre en outre que le point de départ de ses réflexions était totalement différent. Il note en effet : « Le Führer n’a pas encore ordonné l’“exercice Weser” [nom de code donné à l’opération projetée en Norvège]. Il est encore à la recherche d’une justification. »
Par ses paroles et ses actes ultérieurs, Hitler montra clairement quelles étaient les raisons principales qu’il pouvait avoir de s’obstiner à maintenir la directive publiée le 1er mars, qui prévoyait l’occupation du Danemark et de la Norvège. Voici les propos que lui attribue le Reichsleiter Rosenberg dès la soirée du 9 avril, au premier jour des opérations militaires : « De même que l’empire de Bismarck est né en l’an 1866, le grand Empire germanique aura pris naissance aujourd’hui. » Cette idée fondamentale englobait l’intention particulière d’obtenir une base élargie pour la guerre navale et aérienne contre l’Angleterre et – en visant plus loin – celle de libérer la puissance maritime du Reich de son étroite baie allemande (Deutsche Bucht).
Le commandant en chef de la marine, dont l’influence au Grand Quartier général allemand s’était avérée suffisante pour qu’il puisse faire valoir ses craintes d’une invasion britannique en Scandinavie, tenta par la suite, mais en vain, d’empêcher l’intervention, en insistant sur l’avantage qu’il y avait à garder la Norvège neutre. De même, le général von Falkenhorst, à qui avait été confié entre-temps le commandement des unités de l’armée, se vit éconduire sèchement par Hitler quand il tenta d’obtenir un répit pour une action diplomatique précédant l’occupation militaire, espérant ainsi éviter si possible toute intervention armée. D’autres officiers de moindre rang, qui occupaient des postes importants, furent éconduits de la même façon par Jodl, tout comme l’avait été auparavant le chef de la section L.
On peut lire dans son Journal, à la date du 28 mars : « Quelques officiers de marine semblent manquer d’enthousiasme en ce qui concerne l’“exercice Weser” et il faudrait les aiguillonner. Même les trois subordonnés immédiats de von Falkenhorst s’inquiètent de ce qui ne les regarde pas. »
Ces paroles empreintes des sentiments et de la volonté de Hitler sont particulièrement symptomatiques de l’esprit de la chancellerie du Reich, où l’on considérait que le seul fait de peser le pour et le contre était de la pusillanimité. On trouve aussi trace ici de cette carence fondamentale qui n’a jamais été surmontée par un Grand Quartier général où l’on pensait pouvoir commander et diriger tout jusque dans les moindres détails, sans jamais prendre le pouls de la troupe et de ses chefs.
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